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Le domaine de la Couronne est une expression qui désignait d’une part le ter-
ritoire sur lequel le souverain exerçait directement son autorité, et d’autre part
les propriétés et droits dont le roi disposait en tant que seigneur. Ce domaine
proprement royal se divisait en domaine corporel et en domaine incorporel
. Composées d’immeubles réels, terres, bois, châteaux, maisons. . . , les parties
du domaine corporel du roi pouvaient être gérées directement par les receveurs
des domaines, concédées à fief ou à cens, affermées ou exploitées en régie. Le
domaine incorporel consistait en un ensemble de droits appartenant au roi à
cause de sa souveraineté, droits domaniaux régaliens et seigneuriaux.contrôle
des actes créé en 1693, centième denier créé en 1703) ou les droits des hy-
pothèques (1771). Dès le bail Fauconnet (1681 -1687), la Ferme générale régit
des droits domaniaux, le plus souvent en sous-fermes, les sous-fermiers fraction-
nant également leurs baux au sein d’une généralité. Après diverses péripéties,
elle recouvra l’ensemble de ces droits en 1726 et jusqu’en 1780. L’ Administra-
tion générale des domaines créée par Jacques Necker en 1780 déchargea la Ferme
générale de toute gestion des domaines. A cette époque, le domaine incorporel
l’emportait de beaucoup dans les recettes domaniales : la gestion du domaine
corporel, outre qu’elle était souvent grevée d’engagements, se révéla très peu
efficiente, nécessitant une administration coûteuse qui réduisait les produits à
presque rien. En 1781, Necker évalua à 1, 5 million la recette du domaine cor-
porel dans son Compte-rendu au roi. Les profits tirés du domaine incorporel
étaient plus importants. La nouvelle administration de Necker gérait tous les
droits ainsi que les abonnements des provinces où il n’était pas perçu de contrôle
( Artois, Cambrésis, Flandre, Hainaut ). La rigueur de la gestion, assimilable
à celle dont fit preuve la régie générale des aides, permit le versement annuel
d’environ 50 millions net par an au Trésor, ce qui, par rapport au prix annuel
avancé par les cautions du bail Carlier (1726-1732) pour les domaines de France
(11, 5 millions) représentait une augmentation conséquente, plus du quadruple.
Pour ces mêmes droits, la Ferme régla 13,5 millions par an entre 1732 et 1738,
14, 5 millions entre 1738 et 1744 (incluant cependant le Domaine d’Occident).
aides ou aux traites, relevaient par nature du domaine, comme les traites doma-
niales. Les dernières impositions domaniales firent cependant l’objet de régies
particulières, tant pour le droit du centième des immeubles fictifs établis par
la déclaration des 20 et 27 mars 1748 que pour les droits sur les hypothèques
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(1771) dont la Ferme générale n’eut donc pas connaissance. A l’hôtel des Fer-
mes à Paris, neuf bureaux de correspondance des domaines, comprenant chacun
un directeur, un sous-chef, deux vérificateurs, un commis principal et quatre
commis aux écritures, suivaient les affaires domaniales avec les généralités. La
Ferme générale requérait souvent pour faire valoir ses droits. En novembre 1773
par exemple, l’ adjudicataire Alaterre présenta une requête pour faire cesser la
résistance des habitants de Noirmoutier à payer les droits du centième denier,
sous couvert de privilège. Occident, la compagnie financière régissait une part
du domaine corporel comme les salines, rattachées au domaine par arrêt du 11
octobre 1663 faisant valoir la propriété du Roi sur tous les salins et minéraux
de France. Il faut surtout noter que le Conseil du roi utilisait la Ferme générale
pour désengager le domaine corporel. La compagnie en prenait possession au
nom du roi, entrait dans la jouissance des terres louées et en percevait les pro-
duits pour le compte du souverain. Dans ce cas, la recette faite par la Ferme
générale au titre des domaines engagés apparaissait dans les comptes des re-
ceveurs généraux des domaines et bois. Etablis dans chaque généralité depuis
1685, ces derniers présentaient deux états au vrai distincts au bureau des fi-
nances, l’un portant sur la gestion des bois, l’autre portant sur la gestion des
domaines réels. Ce dernier état faisait apparâıtre en recette les versements des
sous-fermiers des droits des domaines engagés baillés à la Ferme générale. Le
receveur général des domaines de Touraine fit par exemple recette en 1767 de
frais de justice pour un montant de 5 512 livres, d’une imposition directe pour
15 608 livres, et des fonds de la Ferme générale comptés pour la généralité de
Tours à hauteur de 55 179 livres, soit 72 p de la recette. Terray intensifia la
recherche des domaines aliénés et leur désengagement. En 1773, il en confia
la gestion dans toutes les généralités aux cautions de Nicolas Sausseret pour
trente ans moyennant un prix annuel de 1 564 000 livres, payables d’avance.
Il s’agissait d’une opération d’envergure qui effraya nombre de grands et petits
propriétaires dans tout le royaume. Turgot revint sur cette cession néanmoins
et confia la gestion de ces droits pour neuf ans à une autre régie, celle de Jean
Berthaux. Le cas de la Bretagne demeura à part : en 1759, en pleine guerre
de Sept-Ans, le Contrôleur général Boullongne et Choiseul avaient aliéné aux
états provinciaux de Bretagne l’ensemble des droits compris dans la ferme du
domaine de la province, ainsi que des droits annexes de billot, de timbre. . . ,
le tout pour quarante millions. Les états en tirèrent un profit certain car les
revenus des droits aliénés dépassaient le montant des intérêts de l’emprunt de
quarante millions fait pour le roi. Terray utilisa le bail Alaterre pour repren-
dre possession des droits domaniaux de Bretagne. De même, Turgot confia la
gestion de ces droits bretons au bail Laurent David.
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diverses en Béarn, Navarre, Quatre-Vallées, Nébouzan, Bigorre et
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